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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
 

1. Loi du 19 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

 

- Article 24 

    Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5 
 
Seront punis de cinq ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ceux qui, par l'un des moyens énoncés 
à l'article précédent, auront directement provoqué, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, 
à commettre l'une des infractions suivantes : 
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne et les agressions 
sexuelles, définies par le livre II du code pénal ; 
2° Les vols, les extorsions et les destructions, dégradations et détériorations volontaires dangereuses pour les 
personnes, définis par le livre III du code pénal. 
Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l'un des crimes et délits portant atteinte aux 
intérêts fondamentaux de la nation prévus par le titre Ier du livre IV du code pénal, seront punis des mêmes 
peines. 
Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie 
des crimes visés au premier alinéa, des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou des crimes et 
délits de collaboration avec l'ennemi. 
Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 5° classe. 
Ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, auront provoqué à la discrimination, à la haine ou à la 
violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance 
ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, seront punis d'un an 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ou de l'une de ces deux peines seulement. 
Seront punis des peines prévues à l'alinéa précédent ceux qui, par ces mêmes moyens, auront provoqué à la 
haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur 
orientation ou identité sexuelle ou de leur handicap ou auront provoqué, à l'égard des mêmes personnes, aux 
discriminations prévues par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal. 
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les deux alinéas précédents, le tribunal pourra en outre 
ordonner : 
1° Sauf lorsque la responsabilité de l'auteur de l'infraction est retenue sur le fondement de l'article 42 et du 
premier alinéa de l'article 43 de la présente loi ou des trois premiers alinéas de l'article 93-3 de la loi n° 82-652 
du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, la privation des droits énumérés aux 2° et 3° de l'article 
131-26 du code pénal pour une durée de cinq ans au plus ; 
2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal. 
 

- Article 48-2 

Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, qui se propose, par ses 
statuts, de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés peut exercer les droits 
reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou 
des crimes ou délits de collaboration avec l'ennemi et en ce qui concerne l'infraction prévue par l'article 24 bis. 
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B. Évolution de l’alinéa 5 de l’article 24 
  

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

 

- Article 24 

Ceux qui, par les moyens énoncés en l'article précédent, auront directement provoqué à commettre les crimes de 
meurtre, de pillage et d'incendie, ou l'un des crimes contre la sûreté de l'Etat, prévus par les article 75 et suivants 
jusques et y compris l'article 101 du code pénal, seront punis, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été 
suivie d'effet, de trois mois à deux ans d'emprisonnement, et de 100 francs à 3.000 francs d'amende. 
Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de 
six jours à un mois et d'une amende de 16 francs à 500 francs (0,16 F à 5 F) ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 
 

2. Version issue de la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant amnistie, 
instituant un régime de libération anticipée, limitant les effets de la 
dégradation nationale et réprimant les activités antinationales 

- Article 24 

Ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article précédent, auront directement provoqué soit au vol, soit aux 
crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, soit à l'un des crimes ou délits punis par les articles 309 à 313 du 
Code pénal, soit à l'un des crimes punis par l'article 435 du Code pénal, soit à l'un des crimes et délits contre la 
sûreté extérieure de l'Etat, prévus par les article 75 et suivants jusques et y compris l'article 85 du même code, 
seront punis, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, de un an à cinq ans 
d'emprisonnement et de 1.000 à 1.000.000 de francs d'amende (10 à 10.000 F). 
Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l'un des crimes contre la sûreté intérieure de 
l'Etat prévus par les articles 86 et suivants jusques et y compris l'article 101 du Code pénal, seront punis des 
mêmes peines. 
Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie 
des crimes de meurtre, pillage, incendie, vol, de l'un des crimes prévus par l'article 435 du Code pénal, 
des crimes de guerre ou des crimes ou délits de collaboration avec l'ennemi. 
Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de 
six jours à un mois et d'une amende de 16 francs à 500 francs (0,16 F à 5 F) ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 
 

3. Version issue de la loi n° 87-1157 du 31 décembre 1987 

- Article 24 

    Modifié par Loi n°86-1020 du 9 septembre 1986 - art. 8 JORF 10 septembre 1986 
    Modifié par Loi n°87-1157 du 31 décembre 1987 - art. 15 JORF 5 janvier 1988 
 
Ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article précédent, auront directement provoqué soit au vol, soit aux 
crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, soit à l'un des crimes et délits punis par les articles 309 à 313 du 
Code pénal, soit à l'un des crimes punis par l'article 435 du Code pénal, soit à l'un des crimes et délits contre la 
sûreté extérieure de l'Etat, prévus par les articles 70 et suivants jusques et y compris l'article 100 du même code, 
seront punis, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, de un an à cinq ans 
d'emprisonnement et de 300 à 300.000 F d'amende. 
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Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l'un des crimes contre la sûreté intérieure de 
l'Etat prévus par les articles 93 et suivants jusques et y compris l'article 106 du Code pénal, seront punis des 
mêmes peines. 
Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie des 
crimes de meurtre, pillage, incendie, vol, de l'un des crimes prévus par l'article 435 du code pénal, des crimes de 
guerre, des crimes contre l'humanité ou des crimes et délits de collaboration avec l'ennemi. 
Seront punis des peines prévues par l'alinéa 1er ceux qui, par les mêmes moyens, auront provoqué directement à 
l'un des crimes ou délits énumérés au onzième alinéa de l'article 44 du code pénal ou fait l'apologie de l'une de 
ces infractions, lorsque ce crime ou délit aura été en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant 
pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur. 
Tous cris ou chants sédit ieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de 
six jours à un mois et d'une amende de 1.200 à 3.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement. 
Ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, auront provoqué à la discrimination, à la haine ou à la 
violence l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance à 
une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un 
an et d'une amende de 2.000 F à 300.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement. 
 

4. Version issue de la loi n° 90-615 du 13 juillet 1990 tendant à réprimer tout 
acte raciste, antisémite ou xénophobe 

- Article 24 

    Modifié par Loi n°90-615 du 13 juillet 1990 - art. 8 JORF 14 juillet 1990 
 
Ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article précédent, auront directement provoqué soit au vol, soit aux 
crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, soit à l'un des crimes et délits punis par les articles 309 à 313 du 
Code pénal, soit à l'un des crimes punis par l'article 435 du Code pénal, soit à l'un des crimes et délits contre la 
sûreté extérieure de l'Etat, prévus par les articles 70 et suivants jusques et y compris l'article 100 du même code, 
seront punis, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, de un an à cinq ans 
d'emprisonnement et de 300 à 300.000 F [*francs*] d'amende [*sanctions pénales*]. 
Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l'un des crimes contre la sûreté intérieure de 
l'Etat prévus par les articles 93 et suivants jusques et y compris l'article 106 du Code pénal, seront punis des 
mêmes peines. 
Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie des 
crimes de meurtre, pillage, incendie, vol, de l'un des crimes prévus par l'article 435 du code pénal, des crimes de 
guerre, des crimes contre l'humanité ou des crimes et délits de collaboration avec l'ennemi. 
Seront punis des peines prévues par l'alinéa 1er ceux qui, par les mêmes moyens, auront provoqué directement à 
l'un des crimes ou délits énumérés au onzième alinéa de l'article 44 du code pénal ou fait l'apologie de l'une de 
ces infractions, lorsque ce crime ou délit aura été en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant 
pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur. 
Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de 
six jours à un mois et d'une amende de 1.200 à 3.000 F [*francs*] ou de l'une de ces deux peines seulement. 
Ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, auront provoqué à la discrimination, à la haine ou à la 
violence l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance à 
une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un 
an et d'une amende de 2.000 F à 300.000 F (1) ou de l'une de ces deux peines seulement [*lutte contre le 
racisme - sanctions*]. 
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en outre 
ordonner : 
1° Sauf lorsque la responsabilité de l'auteur de l'infraction est retenue sur le fondement de l'article 42 et 
du premier alinéa de l'article 43 de la présente loi ou des trois premiers alinéas de l'article 93-3 de la loi 
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, la privation des droits énumérés aux 2° 
et 3° de l'article 42 du code pénal pour une durée de cinq ans au plus ; 
2° L'affichage de sa décision dans les conditions prévues par l'article 51 du code pénal ; 
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3° La publication de sa décision ou l'insertion d'un communiqué dans les conditions prévues par l'article 
51-1 du code pénal, sans que les frais de publication ou d'insertion puissent excéder le maximum de 
l'amende encourue. 
 

5. Version issue de la loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée 
en vigueur du nouveau code pénal et à la modification de certaines 
dispositions de droit pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par 
cette entrée en vigueur 

 

- Article 24 

    Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 246 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 
1994 
    Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 322 (V) JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er 
mars 1994 
    Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 326 (V) JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er 
mars 1994 
    Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 330 (V) JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er 
mars 1994 
    Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 331 (V) JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er 
mars 1994 
 
Seront punis de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 F d'amende ceux qui, par l'un des moyens 
énoncés à l'article précédent, auront directement provoqué, dans le cas où cette provocation n'aurait pas 
été suivie d'effet, à commettre l'une des infractions suivantes : 
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne et les agressions 
sexuelles, définies par le livre II du code pénal ; 
2° Les vols, les extorsions et les destructions, dégradations et détériorations volontaires dangereuses pour 
les personnes, définis par le livre III du code pénal. 
Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l'un des crimes et délits portant atteinte aux 
intérêts fondamentaux de la nation prévus par le titre Ier du livre IV du code pénal, seront punis des mêmes 
peines. 
Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie des 
crimes de meurtre, pillage, incendie, vol, de l'un des crimes prévus par l'article 435 du code pénal des crimes 
visés au premier alinéa, des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou des crimes et délits de 
collaboration avec l'ennemi. 
Seront punis des peines prévues par l'alinéa 1er ceux qui, par les mêmes moyens, auront provoqué directement à 
l'un des crimes ou délits énumérés au onzième alinéa de l'article 44 du code pénal ou fait l'apologie de l'une de 
ces infractions, lorsque ce crime ou délit aura été en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant 
pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur aux actes de terrorisme prévus 
par le titre II du livre IV du code pénal, ou qui en auront fait l'apologie. 
Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 5° classe. 
Ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, auront provoqué à la discrimination, à la haine ou à la 
violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance 
ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, seront punis d'un an 
d'emprisonnement et de 300000 F d'amende ou de l'une de ces deux peines seulement [*lutte contre le racisme - 
sanctions*]. 
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en outre ordonner : 
1° Sauf lorsque la responsabilité de l'auteur de l'infraction est retenue sur le fondement de l'article 42 et du 
premier alinéa de l'article 43 de la présente loi ou des trois premiers alinéas de l'article 93-3 de la loi n° 82-652 

7 
 



du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, la privation des droits énumérés aux 2° et 3° de l'article 
131-26 du code pénal pour une durée de cinq ans au plus ; 
2° L'affichage de sa décision dans les conditions prévues par l'article 51 du code pénal ; 
2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du 
code pénal. 
3° La publication de sa décision ou l'insertion d'un communiqué dans les conditions prévues par l'article 51-1 du 
code pénal, sans que les frais de publication ou d'insertion puissent excéder le maximum de l'amende encourue. 
 
 

C. Autres dispositions 
 

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

 
CHAPITRE IV : DES CRIMES ET DELITS COMMIS PAR LA VOIE DE LA PRESSE OU PAR TOUT 

AUTRE MOYEN DE PUBLICATION 
Paragraphe 1er : Provocation aux crimes et délits. 

 

- Article 23  

    Modifié par Loi 85-1317 1985-12-13 art. 18-I JORF 24 décembre 1985 
Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou 
menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, 
emblèmes, images ou tout autre support de l'écrit, de la parole ou de l'image vendus ou distribués, mis en vente 
ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou des affiches exposés au regard du public, 
soit par tout moyen de communication audiovisuelle, auront directement provoqué l'auteur ou les auteurs à 
commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet. 
Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime 
prévue par l'article 2 du code pénal. 
 

- Article 24 bis  

    Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 247 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 
1994 
Seront punis des peines prévues par le sixième alinéa de l'article 24 ceux qui auront contesté, par un des moyens 
énoncés à l'article 23, l'existence d'un ou plusieurs crimes contre l'humanité tels qu'ils sont définis par l'article 6 
du statut du tribunal militaire international annexé à l'accord de Londres du 8 août 1945 et qui ont été commis 
soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de l'article 9 dudit statut, soit par une 
personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou internationale. 
Le tribunal pourra en outre ordonner : 
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal. 
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CHAPITRE V : DES POURSUITES ET DE LA REPRESSION 
Paragraphe 2 : De la procédure. 

A. Cour d'assises 
 

- Article 47  

La poursuite des délits et contraventions de police commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de 
publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public sous les modifications ci-après. 
 

- Article 48  

    Modifié par LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 21 (V) 
1° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la 
poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée générale et requérant les poursuites, ou, 
si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève ; 
2° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers le Président de la République, un membre du Gouvernement ou 
un membre du Parlement, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées ; 
3° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de 
l'autorité publique autres que les ministres et envers les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la 
poursuite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du ministre dont ils relèvent ; 
4° Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite n'aura lieu 
que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ; 
5° Dans le cas d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu sur leur demande 
adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice ; 
6° Dans le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32 et dans le cas d'injure prévu par 
l'article 33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée. 
Toutefois, la poursuite, pourra être exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura 
été commise envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou 
de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. La poursuite pourra 
également être exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise 
envers un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap ; il en sera 
de même lorsque ces diffamations ou injures auront été commises envers des personnes considérées 
individuellement, à la condition que celles-ci aient donné leur accord ; 
7° Dans le cas de diffusion de l'image d'une personne menottée ou entravée prévue par l'article 35 ter, la 
poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne intéressée ; 
8° Dans le cas d'atteinte à la dignité de la victime prévue par l'article 35 quater, la poursuite n'aura lieu que sur 
la plainte de la victime. 
En outre, dans les cas prévus par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° ci-dessus, ainsi que dans les cas prévus aux 
articles 13 et 39 quinquies de la présent loi, la poursuite pourra être exercée à la requête de la partie lésée (1). 
NOTA : 
 (1) Dans sa décision n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013 (NOR : CSCX1326823S), le Conseil constitutionnel 
a déclaré les mots " par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° " figurant au dernier alinéa de l'article 48 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse contraires à la Constitution. La déclaration d'inconstitutionnalité prévue 
par l'article 1er prend effet à compter de la publication de la présente décision dans les conditions fixées par 
son considérant 10. 
 

- Article 48-1  

    Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant, par ses 
statuts, de défendre la mémoire des esclaves et l'honneur de leurs descendants, de combattre le racisme ou 
d'assister les victimes de discrimination fondée sur leur origine nationale, ethnique, raciale ou religieuse, peut 
exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions prévues par les articles 24 (alinéa 
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7), 32 (alinéa 2) et 33 (alinéa 3), de la présente loi, ainsi que les délits de provocation prévus par le 1° de l'article 
24, lorsque la provocation concerne des crimes ou délits commis avec la circonstance aggravante prévue par 
l'article 132-76 du code pénal. 
Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées individuellement, l'association 
ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes. 
 

- Article 48-3  

    Modifié par Loi n°2006-449 du 18 avril 2006 - art. 27 JORF 19 avril 2006 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits et inscrite auprès de 
l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat, qui se propose par ses statuts de défendre les intérêts moraux et l'honneur des anciens combattants et 
victimes de guerre et des morts pour la France, peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui 
concerne les délits de diffamation ou d'injures qui ont causé un préjudice direct ou indirect à la mission qu'elle 
remplit. 
En cas de diffamation ou d'injure contre les armées prévues par l'article 30 et le premier alinéa de l'article 33, les 
dispositions du 1° de l'article 48 ne sont pas applicables. 
En cas de diffamation ou d'injure commises envers des personnes considérées individuellement, l'association ne 
sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes ou de leurs ayants droit. 
 

- Article 48-4  

    Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5 
Toute association, régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant, par ses 
statuts, de combattre les violences ou les discriminations fondées sur l'orientation ou identité sexuelle ou 
d'assister les victimes de ces discriminations peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne 
les délits prévus par le huitième alinéa de l'article 24, le troisième alinéa de l'article 32 et le quatrième alinéa de 
l'article 33, ainsi que les délits de provocation prévus par le 1° de l'article 24, lorsque la provocation concerne 
des crimes ou délits commis avec la circonstance aggravante prévue par l'article 132-77 du code pénal. 
Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées individuellement, l'association 
ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes. 
 

- Article 48-5  

    Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5 
Toute association, régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant, par ses 
statuts, de combattre les violences ou les discriminations fondées sur le sexe ou d'assister les victimes de ces 
discriminations peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les délits prévus par le 
huitième alinéa de l'article 24, le troisième alinéa de l'article 32 et le quatrième alinéa de l'article 33, ainsi que 
les délits de provocation prévus par le 1° de l'article 24, lorsque la provocation concerne des crimes ou délits 
d'agressions sexuelles ou commis avec la circonstance aggravante prévue par l'article 132-80 du code pénal. 
Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées individuellement, l'association 
ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes. 
 

- Article 48-6  

    Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5 
Toute association, régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant, par ses 
statuts, de combattre les violences ou les discriminations fondées sur le handicap ou d'assister les victimes de 
ces discriminations peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les délits prévus au 
huitième alinéa de l'article 24, au troisième alinéa de l'article 32 et au quatrième alinéa de l'article 33, ainsi que 
les délits de provocation prévus par le 1° de l'article 24, lorsque la provocation concerne des crimes ou délits 
aggravés en raison du handicap de la victime. 
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Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées individuellement, l'association 
ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes. 
 

2. Code pénal 

 
 

Sous-titre Ier : Des crimes contre l'humanité 
Chapitre Ier : Du génocide 

 

- Article 211-1  

Modifié par Loi n°2004-800 du 6 août 2004 - art. 28 JORF 7 août 2004 
Constitue un génocide le fait, en exécution d'un plan concerté tendant à la destruction totale ou partielle d'un 
groupe national, ethnique, racial ou religieux, ou d'un groupe déterminé à partir de tout autre critère arbitraire, 
de commettre ou de faire commettre, à l'encontre de membres de ce groupe, l'un des actes suivants : 
-atteinte volontaire à la vie ; 
-atteinte grave à l'intégrité physique ou psychique ; 
-soumission à des conditions d'existence de nature à entraîner la destruction totale ou partielle du groupe ; 
-mesures visant à entraver les naissances ; 
-transfert forcé d'enfants. 
Le génocide est puni de la réclusion criminelle à perpétuité. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables au crime prévu par le 
présent article. 
 
 

Chapitre II : Des autres crimes contre l'humanité 
 

- Article 212-1 

Modifié par LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 15 
Constitue également un crime contre l'humanité et est puni de la réclusion criminelle à perpétuité l'un des actes 
ci-après commis en exécution d'un plan concerté à l'encontre d'un groupe de population civile dans le cadre 
d'une attaque généralisée ou systématique : 
1° L'atteinte volontaire à la vie ; 
2° L'extermination ; 
3° La réduction en esclavage ; 
4° La déportation ou le transfert forcé de population ; 
5° L'emprisonnement ou toute autre forme de privation grave de liberté physique en violation des dispositions 
fondamentales du droit international ; 
6° La torture ; 
7° Le viol, la prostitution forcée, la grossesse forcée, la stérilisation forcée ou toute autre forme de violence 
sexuelle de gravité comparable ; 
8° La persécution de tout groupe ou de toute collectivité identifiable pour des motifs d'ordre politique, racial, 
national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste ou en fonction d'autres critères universellement reconnus 
comme inadmissibles en droit international ; 
9° La disparition forcée ; 
10° Les actes de ségrégation commis dans le cadre d'un régime institutionnalisé d'oppression systématique et de 
domination d'un groupe racial sur tout autre groupe racial ou tous autres groupes raciaux et dans l'intention de 
maintenir ce régime ; 
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11° Les autres actes inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes souffrances ou des 
atteintes graves à l'intégrité physique ou psychique. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux crimes prévus par 
le présent article. 
 
 

Livre IV bis : Des crimes et des délits de guerre 
Chapitre Ier : Des différents crimes et délits de guerre 

Section 1 : De la définition des crimes et délits de guerre 
 

- Article 461-1  

Créé par LOI n°2010-930 du 9 août 2010 - art. 7 
Constituent des crimes ou des délits de guerre les infractions définies par le présent livre commises, lors d'un 
conflit armé international ou non international et en relation avec ce conflit, en violation des lois et coutumes de 
la guerre ou des conventions internationales applicables aux conflits armés, à l'encontre des personnes ou des 
biens visés aux articles 461-2 à 461-31. 
 

3. Code de procédure pénale  

 
 

Titre préliminaire : Dispositions générales 
Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile 

 

- Article 2-4  

Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans qui se propose, par ses statuts, de combattre 
les crimes contre l'humanité ou les crimes de guerre ou de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la 
Résistance ou des déportés peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les crimes de 
guerre et les crimes contre l'humanité. 
 

- Article 2-5  

Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits qui se propose, par ses 
statuts, de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés peut exercer les droits 
reconnus à la partie civile en ce qui concerne soit l'apologie des crimes de guerre ou des crimes ou délits de 
collaboration avec l'ennemi, soit les destructions ou dégradations de monuments ou les violations de sépultures, 
soit les délits de diffamation ou injures, qui ont causé un préjudice direct ou indirect à la mission qu'elle remplit. 
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4. Ordonnance du 28 novembre 1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à la répression des faits de collaboration 

 
 

 
 

5. Statut du tribunal militaire international du 8 août 1945 

 
II.- JURIDICTION ET PRINCIPES GENERAUX 
 

- Article 6 

 
Le Tribunal établi par l'Accord mentionné à l'article 1er ci-dessus pour le jugement et le châtiment des grands 
criminels de guerre des pays européens de l'Axe sera compétent pour juger et punir toutes personnes qui, 
agissant pour le compte des pays européens de l'Axe, auront commis, individuellement ou à titre de membres 
d'organisations, l'un quelconque des crimes suivants. 
 
Les actes suivants, ou l'un quelconque d'entre eux, sont des crimes soumis à la juridiction du Tribunal et 
entraînent une responsabilité individuelle : 
 
(a) ' Les Crimes contre la Paix ': c'est-à-dire la direction, la préparation, le déclenchement ou la poursuite d'une 
guerre d'agression, ou d'une guerre en violation des traités, assurances ou accords internationaux, ou la 
participation à un plan concerté ou à un complot pour l'accomplissement de l'un quelconque des actes qui 
précèdent; 
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(b) ' Les Crimes de Guerre ': c'est-à-dire les violations des lois et coutumes de la guerre. Ces violations 
comprennent, sans y être limitées, l'assassinat, les mauvais traitements et la déportation pour des travaux forcés 
ou pour tout autre but, des populations civiles dans les territoires occupés, l'assassinat ou les mauvais 
traitements des prisonniers de guerre ou des personnes en mer, l'exécution des otages, le pillage des biens 
publics ou privés, la destruction sans motif des villes et des villages ou la dévastation que ne justifient pas les 
exigences militaires; 
 
(c) ' Les Crimes contre l'Humanité ': c'est-à-dire l'assassinat, l'extermination, la réduction en esclavage, la 
déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, avant ou pendant la guerre, ou 
bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions, qu'ils 
aient constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés, ont été commis à la suite de 
tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal, ou en liaison avec ce crime. 
 
Les dirigeants, organisateurs, provocateurs ou complices qui ont pris part à l'élaboration ou à l'exécution d'un 
plan concerté ou d'un complot pour commettre l'un quelconque des crimes ci-dessus définis sont responsables de 
tous les actes accomplis par toutes personnes en exécution de ce plan. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 
 

- Cass. crim., 20 décembre 1994, Boizeau et Sté Editions choc 
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- Cass. crim., 16 novembre 1993, n° 90-83128 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'à l'issue d'une information ouverte sur plainte avec constitution de 
partie civile de l'Association nationale des anciens combattants de la résistance, André X..., Marie-François Y..., 
Jacques Z... et Hubert A... ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel pour y répondre, le premier comme 
auteur principal et les autres comme complices, du délit d'apologie de crimes ou délits de collaboration avec 
l'ennemi, infraction prévue et réprimée par l'article 24, alinéa 3, de la loi du 29 juillet 1881, à la suite de la 
publication, dans le journal Le Monde daté du 13 juillet 1984, d'un article intitulé " Français, vous avez la 
mémoire courte " (…) 
Qu'ils ont été relaxés par le Tribunal ;  
Attendu que, les parties civiles ayant, seules, relevé appel de cette décision, la cour d'appel, pour infirmer le 
jugement et déclarer les faits établis, énonce que le passage suivant : " par sa politique suprêmement habile, il 
alla le même jour à Montoire et à Londres, par un représentant personnel, permettant à la France vaincue de 
maintenir sa position entre les exigences contradictoires des Allemands et des Alliés et, par ses accords secrets 
avec l'Amérique, de préparer et de contribuer à la libération de la France " constitue une " valorisation de la 
politique de Montoire ", et " qu'il s'agit là d'un éloge sans réserve de cette politique, qui n'est autre que celle de 
la collaboration " ; que les juges ajoutent que, " par l'absence, dans ce texte en cause, de toute critique et même 
de toute distance par rapport à ces faits habilement celés, ce manifeste contient donc, implicitement mais 
nécessairement, l'apologie des crimes ou délits de collaboration commis, tantôt avec la participation active et 
tantôt avec le consentement tacite du gouvernement de Vichy, c'est-à-dire de B... et de ses zélateurs " ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, la Cour de Cassation, à qui il appartient d'exercer son contrôle sur le 
point de savoir si l'écrit poursuivi en vertu de l'article 24, alinéa 3, de la loi du 29 juillet 1881 présente le 
caractère d'une apologie des crimes ou délits visés par ce texte, est en mesure de s'assurer, par l'examen de 
l'article incriminé, que le passage retenu par la cour d'appel entre dans les prévisions du texte précité ; qu'en 
présentant comme digne d'éloge une personne condamnée pour intelligence avec l'ennemi, l'écrit a magnifié son 
crime et,  
 ainsi, fait l'apologie dudit crime ; que l'intention coupable se déduit du caractère volontaire des agissements 
incriminés ;  
Attendu, par ailleurs, qu'en prononçant comme ils l'ont fait, les juges n'ont pas outrepassé leur saisine ; qu'ils 
n'ont pas davantage méconnu le droit à la liberté d'expression protégé par l'article 10. 1, de la Convention 
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européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, dès lors que l'exercice de ce 
droit peut, selon le point 2 du même article, être soumis à certaines restrictions prévues par la loi lorsque elles 
constituent, comme en l'espèce, des mesures nécessaires à la sécurité nationale, à l'intégrité territoriale ou à la 
sûreté publique ;  
 

- Cass. crim., 7 décembre 2004, n° 03-82832 

Attendu que, pour écarter l'argumentation des prévenus qui soutenaient que le délit d'apologie de crimes de 
guerre suppose que les faits objet de l'apologie soient susceptibles de relever de la qualification de crimes de 
guerre dont la définition n'existe pas en droit interne, l'arrêt attaqué retient que l'article 24, alinéa 3, de la loi du 
29 juillet 1881 doit s'interpréter par référence au droit international, lequel interdit la pratique de la torture et des 
exécutions sommaires ; que les juges en déduisent à bon droit que ce texte s'applique à l'apologie de la torture 
ou des exécutions sommaires pratiquées à l'occasion d'un conflit armé, telle la guerre d'Algérie ; 
 

- Cass. crim., 1er septembre 2005, n° 04-86757 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 48 et 48-2 de la loi du 29 juillet 1981, 2-4, 2-5 
et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a constaté l'acquisition de la prescription et, en conséquence, dit n'y avoir lieu à 
informer sur la plainte avec constitution de partie civile déposée le 9 février 2004 par l'association Générations 
Mémoire Harkis (GMH) contre le directeur de la publication de la Société Nationale de Radiodiffusion Radio 
France et Pierre A... du chef d'apologie de crimes de guerre ; 
"aux motifs qu'en vertu des dispositions combinées des articles 48-2 de la loi du 29 juillet 1981, et 2-5 du Code 
de procédure pénale, seule une "association régulièrement déclarée depuis moins de cinq ans, à la date des faits, 
se proposant par ses statuts, de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés", peut 
mettre en mouvement l'action publique en ce qui concerne le délit d'apologie de crimes de guerre ; que l'objet 
statutaire de l'association Générations Mémoire Harkis (GMH), tel que rappelé dans l'exposé des faits, est 
d'oeuvrer en faveur de la communauté des Harkis, notamment en valorisant "une mémoire positive" de celle-ci ; 
que cette association ne remplit donc pas les conditions posées par les dispositions des articles précités, 
applicables à la seule défense "des intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés" ; qu'en 
conséquence, elle n'est pas fondée à exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne le délit 
d'apologie de crimes de guerre ; que, par suite de l'irrecevabilité de cette constitution de partie civile, le délai de 
la prescription de trois mois prévu par l'article 65 de la loi de 1881 précitée, à compter de la commission des 
faits survenus le 9 novembre 2003, n'a pu être valablement interrompu ; que c'est donc à bon droit que le 
magistrat instructeur a déclaré l'action publique éteinte et pris une ordonnance de refus d'informer ; 
"alors que, d'une part, en application de l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1981, toute association régulièrement 
déclarée depuis au moins cinq ans, à la date des faits, qui se propose, par ses statuts, de défendre les intérêts 
moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés, peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui 
concerne l'apologie des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou des crimes ou délits de collaboration 
avec l'ennemi et en ce qui concerne l'infraction prévue par l'article 24 bis ; que ce texte, qui ne vise pas 
expressément les crimes commis durant la Seconde guerre mondiale, autorise les associations de combattants, 
dont l'objet social est de défendre les intérêts moraux et l'honneur de ces derniers, à se constituer partie civile en 
cas d'apologie de crimes commis durant la guerre à laquelle ils ont participé ; qu'en décidant le contraire, la cour 
d'appel a violé les textes susvisés ; 
"alors que, d'autre part, en tout état de cause, toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans, 
qui se propose, par ses statuts, de combattre les crimes de guerre, peut exercer les droits reconnus à la partie 
civile en ce qui concerne ces crimes et donc l'apologie de ces crimes ; qu'en décidant que seules les associations 
défendant les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance et des déportés étaient fondées à exercer les droits 
reconnus à la partie civile en ce qui concerne le délit d'apologie de crimes de guerre, la cour d'appel a violé les 
textes susvisés" ; 
Attendu qu'en décidant que l'Association Générations Mémoire Harkis (GMH), qui a pour objet statutaire 
d'oeuvrer en faveur de la communauté des harkis, notamment en valorisant une mémoire positive, ne saurait 
mettre en mouvement l'action publique du chef d'apologie des crimes de guerre dès lors qu'en vertu des 
dispositions combinées des articles 48, 2 , de la loi du 29 juillet 1881 et 2-5 du Code de procédure pénale, seule 
une association se proposant, par ses statuts, de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance et des 
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déportés peut intenter une telle action, la chambre de l'instruction a fait l'exacte application des textes visés au 
moyen lequel en conséquence ne saurait être accueilli ; 
 

- Cass. crim., 28 novembre 2006, n° 06-80340 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 24 bis, 48-1 et 48-2 de la loi du 29 juillet 
1881, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré irrecevable la plainte avec constitution de partie civile de l'association SOS 
Racisme du chef du délit d'apologie et de contestation de l'existence de crimes contre l'humanité ; 
"aux motifs que l'association SOS Racisme a pour objet de "faire entreprendre toute action humanitaire 
susceptible de résoudre les problèmes du racisme, élaborer les campagnes nationales d'éducation et de lutte 
contre le racisme, l'antisémitisme, les discriminations et les ghettos, poursuivre toutes actions tendant au 
développement de la citoyenneté et des valeurs de la République que sont la liberté, la fraternité et la tolérance, 
propager et défendre l'idéal laïc quelles que soient les origines sociales, culturelles, confessionnelles ou 
philosophiques, apporter aide et soutien aux personnes victimes de discriminations raciales", de sorte que, si 
l'association répond aux critères des associations pouvant exercer les droits reconnus aux parties civiles, à 
l'occasion des infractions à la provocation et à la haine raciale, diffamation à caractère racial et injure à caractère 
racial, elle n'entre pas dans la catégorie des associations prévues par l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1881 
pouvant exercer ces droits en matière d'apologie et de contestation de crimes contre l'humanité, étant précisé 
que, par ailleurs, l'association SOS Racisme ne peut exercer à titre personnel cette action faute d'avoir été elle-
même mise en cause par les textes visés dans la plainte ; 
"alors que, selon l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1881, toute association régulièrement déclarée depuis cinq 
ans dont l'objet social se propose de défendre les intérêts moraux et l'honneur des déportés est habilitée à exercer 
les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne tant l'infraction d'apologie de crimes de guerre, de crimes 
contre l'humanité ou de crimes ou délits en collaboration avec l'ennemi prévue à l'article 24 de la même loi, que 
le délit de contestation des crimes contre l'humanité incriminé à l'article 24 bis de cette loi ; que l'association 
SOS Racisme, dont les statuts prévoient notamment d'apporter aide et soutien aux personnes victimes de 
discriminations raciales et antisémites, est une association qui remplit les conditions exigées par l'article 48-2 de 
la loi susvisée, dès lors que les déportés, victimes des crimes contre l'humanité commis lors de la seconde guerre 
mondiale, prônés ou contestés dans l'article litigieux, l'ont été en raison de leur appartenance, vraie ou supposée, 
à une ethnie, à une race ou à une religion déterminée ; qu'ainsi, c'est à tort que la chambre de l'instruction a 
déclaré irrecevable la plainte avec constitution de partie civile de l'association SOS Racisme" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que l'association SOS racisme a porté plainte 
et s'est constituée partie civile devant le juge d'instruction des chefs de contestation de crimes contre l'humanité 
et apologie de crimes contre l'humanité en raison de propos tenus par Jean-Marie Le X... dans un entretien 
accordé au journal Rivarol ; que, pour confirmer l'ordonnance du juge d'instruction ayant déclaré cette plainte 
irrecevable, l'arrêt énonce, par les motifs repris au moyen, que cette association, dont l'objet est de lutter contre 
le racisme, n'entre pas dans la catégorie des personnes morales habilitées par l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 
1881 à exercer les droits reconnus à la partie civile pour les infractions de contestation de crimes contre 
l'humanité et d'apologie de crimes contre l'humanité et qu'elle ne peut exercer l'action à titre personnel n'étant 
pas elle-même visée par les propos incriminés ; 
Attendu qu'en cet état, la cour d'appel a justifié sa décision, dès lors que, selon l'article 48-2 de la loi du 29 
juillet 1881, pour exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les faits de contestation de 
crimes contre l'humanité et d'apologie de crimes contre l'humanité, une association doit, par ses statuts, se 
proposer de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la résistance ou des déportés ; 
Que, tel n'étant pas le cas en l'espèce, le moyen ne peut qu'être écarté ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’égalité devant la loi et la justice 

 

- Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal 
d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ;  
23. Considérant, en premier lieu, que les justiciables seront jugés par une formation collégiale du tribunal 
correctionnel qui, quelle que soit sa composition, appliquera les mêmes règles de procédure et de fond ;  
24. Considérant, en second lieu, que la latitude laissée au président du tribunal de grande instance, pour établir 
la liste des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en qualité d'assesseur, a pour objet de lui 
permettre de choisir les mieux à même de remplir cette fonction ; qu'elle ne prive le justiciable d'aucune garantie 
;  
25. Considérant, au demeurant, que cette procédure de désignation permet de prendre en compte la disponibilité 
des juges de proximité et répond à un souci de bonne administration de la justice ; que l'ordonnance fixant leur 
répartition dans les formations du tribunal correctionnel sera d'ailleurs prise après avis de l'assemblée générale 
des magistrats du siège, en vertu des articles L. 710-1 et R. 311-23 du code de l'organisation judiciaire ;  
26. Considérant que sont, par suite, infondés les griefs tirés d'une violation du principe d'égalité devant la justice 
; 
 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à 
la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 
infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 
composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 
entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 
que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les 
personnes qui se livrent à de tels actes ; 
 

- Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 - M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve 
de compétence de la chambre de l'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ;  
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5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 
dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des articles 185, 186, et 187-1 
à 187-3 du même code que la chambre de l'instruction est la juridiction d'appel des décisions du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d'une personne mise en 
examen ; que le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à 
la demande de cette personne ou du ministère public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, 
de la régularité et de la nécessité d'une telle mesure privative de liberté ;  
6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 
principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre 
une ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, 
lorsqu'infirmant une décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une 
décision ayant pour effet d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise 
en liberté, de se dire seule compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite 
de la procédure d'instruction ; que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues 
en matière de contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ;  
7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 
une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-
1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la 
détention d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus 
remplies, de celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en 
première instance et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de 
détention provisoire ; que l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première 
instance et d'appel relativement à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut 
toutefois justifier qu'il soit ainsi porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en 
détention provisoire ; que, par suite, les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code 
de procédure pénale méconnaissent les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 
l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de 
l'article 1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et 
exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. - Cette action peut aussi 
être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son 
article 2 dispose : « L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention 
appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ;  
6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent 
; qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du 
déroulement de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou 
demander la clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel 
de l'ordonnance déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de 
son article 186, elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; 
que la même faculté d'appel lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes 
d'instruction qu'elle a demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande 
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d'expertise ; qu'en vertu de l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel si la victime estime que les faits renvoyés constituent un crime ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent 
être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile 
à laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ;  
8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2011-112 QPC du 01 avril 2011 - Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour 
de cassation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant 
le remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel 
remboursement affecte l'exercice du droit d'agir en justice ;  
5. Considérant, d'une part, que si, selon les dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale, toute 
juridiction prononçant un non-lieu, une relaxe ou un acquittement peut ordonner qu'une indemnité qu'elle 
détermine au titre des frais non payés par l'État et exposés par la personne poursuivie soit mise à la charge de la 
partie civile lorsque l'action a été mise en mouvement par cette dernière, la Cour de cassation a jugé que cette 
faculté, réservée à une juridiction de jugement ou de l'instruction, n'était pas applicable à la procédure du 
pourvoi en cassation ;  
6. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées, propres à la Cour de cassation, ont pour effet de 
réserver à la seule partie civile la possibilité d'obtenir le remboursement des frais qu'elle a engagés dans le cas 
où la personne poursuivie est reconnue auteur de l'infraction ; qu'en revanche, elles privent, en toute 
circonstance, la personne dont la relaxe ou l'acquittement a acquis un caractère définitif de la faculté d'obtenir de 
la partie civile le remboursement de tels frais ;  
7. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 618-1 du code de procédure pénale portent 
atteinte à l'équilibre entre les parties au procès pénal dans l'accès de la voie du recours en cassation ; que, par 
suite, elles sont contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
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4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement 
des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un 
appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester 
utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles contiennent ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de 
l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir 
communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance 
motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise 
en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. ° Le juge des libertés et de la 
détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la 
Cour de cassation a jugé, par interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que 
l'appel formé contre l'ordonnance prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la 
détention à laquelle la personne mise en examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en 
liberté en application de l'article 148 du code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance 
du juge des libertés et de la détention devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; 
que, par suite, en ne mentionnant pas l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au 
nombre de celles contre lesquelles un droit d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du 
code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la 
personne mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les 
formes prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, 
notamment devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale 
ne méconnaît pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2011-160 QPC du 09 septembre 2011 - M. Hovanes A. [Communication du 
réquisitoire définitif aux parties] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 
» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant 
les parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
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- Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011 - Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 
des avocats] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; 
qu'en maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, 
tenu compte de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas 
exposé au même risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des 
autres barreaux relevant de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la 
différence de traitement établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but 
d'intérêt général et est en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
 

- Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011 - M. Bruno L. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant 
le remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel 
remboursement affecte l'exercice du droit d'agir en justice et les droits de la défense ;  
6. Considérant, d'une part, que l'article 475-1 du code de procédure pénale est applicable devant le tribunal 
correctionnel ainsi que devant la juridiction de proximité, le tribunal de police et la chambre des appels 
correctionnels ; qu'il se borne à prévoir que la partie civile peut obtenir de l'auteur de l'infraction une indemnité 
au titre des frais de procédure qu'elle a exposés pour sa défense ; qu'il ne méconnaît aucun droit ou liberté que la 
Constitution garantit ;  
7. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que l'article 800-2 du même code a pour objet de permettre à la 
juridiction d'instruction ou de jugement statuant par une décision mettant fin à l'action publique de faire 
supporter par l'État ou la partie civile une somme au titre des frais non pris en compte au titre des frais de justice 
que la personne poursuivie mais non condamnée a dû exposer pour sa défense ; qu'en prévoyant que cette 
somme est à la charge de l'État ou peut être mise à celle de la partie civile lorsque l'action publique a été mise en 
mouvement non par le ministère public mais par cette dernière, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en lien direct avec l'objet de la loi ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État la détermination des conditions 
de son application, l'article 800-2 du code de procédure pénale ne méconnaît pas, en lui-même, le principe 
d'égalité ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises pour 
l'application de cet article ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que le ministère public n'est pas dans une situation identique à celle de la 
personne poursuivie ou de la partie civile ; qu'il en va ainsi, notamment, de la mise à la charge de l'État des frais 
de la procédure pénale ; que, par suite, en encadrant les conditions dans lesquelles l'État peut être condamné à 
verser à la personne poursuivie mais non condamnée une indemnité au titre des frais qu'elle a exposés, les 
dispositions de l'article 800-2 n'ont pas méconnu l'équilibre des droits des parties dans la procédure pénale ;  
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10. Considérant, en quatrième lieu, que, lorsque l'action publique a été mise en mouvement par la partie civile, 
les dispositions de l'article 800-2 réservent à la personne poursuivie qui a fait l'objet d'un non-lieu, d'une relaxe 
ou d'un acquittement la possibilité de demander une indemnité au titre des frais exposés pour sa défense ; qu'en 
revanche, elles privent de la faculté d'obtenir le remboursement de tels frais l'ensemble des parties appelées au 
procès pénal qui, pour un autre motif, n'ont fait l'objet d'aucune condamnation ; que, dans ces conditions, les 
dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale portent atteinte à l'équilibre du droit des parties dans 
le procès pénal ; que, par suite, elles sont contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2011-213 QPC du 27 janvier 2012 - COFACE [Suspension des poursuites en faveur de 
certains rapatriés] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant que les dispositions contestées bénéficient aux Français rapatriés, tels qu'ils sont définis à l'article 
1er de la loi du 26 décembre 1961 susvisée, exerçant une profession non salariée ou ayant cessé leur activité 
professionnelle ou cédé leur entreprise, ainsi qu'à certains membres de leur famille et aux sociétés qu'ils 
détiennent ; qu'elles sont applicables dès lors que ces personnes ont déposé un dossier aux fins de bénéficier de 
la procédure de désendettement des rapatriés ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès le dépôt d'un tel dossier, le juge doit, quel que soit l'état 
de la procédure, constater la suspension des poursuites dirigées à l'encontre de ces personnes ; que cette 
suspension s'applique aux actions en justice tendant à voir constater toute créance, quelle qu'en soit la cause ; 
qu'elle s'applique également aux procédures collectives et interdit la mise en oeuvre des mesures conservatoires 
ou d'exécution, à l'exclusion des dettes fiscales ; que le créancier ne dispose d'aucune voie de recours pour s'y 
opposer ; que la suspension des poursuites se prolonge jusqu'à la décision de l'autorité administrative 
compétente, les recours gracieux contre celle-ci, ou, en cas de recours contentieux, la décision définitive de 
l'instance juridictionnelle compétente ;  
6. Considérant qu'après l'accession à l'indépendance de territoires antérieurement placés sous la souveraineté, le 
protectorat ou la tutelle de la France, le législateur a adopté, au titre de la solidarité nationale, des mesures pour 
venir en aide aux Français ayant dû ou estimé devoir quitter ces territoires et, en particulier, des dispositions 
permettant la suspension provisoire des poursuites contre les rapatriés ;  
7. Considérant que, toutefois, l'article 100 de la loi de finances pour 1998 a procédé à la refonte de ce régime de 
suspension des poursuites et lui a conféré la portée résultant des dispositions précitées ; que, compte tenu de 
l'ancienneté des faits à l'origine de ce dispositif ainsi que de l'effet, de la portée et de la durée de la suspension 
qui ne s'applique pas seulement aux dettes liées à l'accueil et à la réinstallation des intéressés, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ; 
 

- Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012 - Société YONNE REPUBLICAINE et 
autre [Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de 
la rupture du contrat de travail] 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant que, par la loi du 29 mars 1935 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, le 
législateur a mis en place un régime spécifique pour les journalistes qui, compte tenu de la nature particulière de 
leur travail, sont placés dans une situation différente de celle des autres salariés ; que les dispositions contestées, 
propres à l'indemnisation des journalistes professionnels salariés, visent à prendre en compte les conditions 
particulières dans lesquelles s'exerce leur profession ; que, par suite, il était loisible au législateur, sans 
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méconnaître le principe d'égalité devant la loi, d'instaurer un mode de détermination de l'indemnité de rupture 
du contrat de travail applicable aux seuls journalistes à l'exclusion des autres salariés ; 
 

- Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012 - Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de 
justification dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de 
recherche des auteurs d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage 
compensée par la faculté, reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de 
procédure pénale, de demander un complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du 
code de procédure pénale garantissent le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de 
bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; 
que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se 
défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la défense impose que la copie de la 
décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de 
l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des » ont pour effet de réserver aux avocats 
assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant l'expertise et la faculté de demander au 
juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les questions qui lui sont posées ; que, par 
suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2015-461 QPC du 24 avril 2015 - Mme Christine M., épouse C. [Mise en mouvement 
de l'action publique en cas d'infraction militaire en temps de paix] 

- SUR LE PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE 698-2 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
7. Considérant qu'il résulte du premier alinéa de l'article 698-2 du code de procédure pénale que la partie lésée 
ne peut mettre en mouvement l'action publique que par la voie de la constitution de partie civile devant le juge 
d'instruction ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de 
leurs missions par les forces armées, entendu limiter, en matière délictuelle, le risque de poursuites pénales 
abusives exercées par la voie de la citation directe en imposant une phase d'instruction préparatoire destinée, 
d'une part, à vérifier si les faits constituent une infraction et la suffisance des charges à l'encontre de la personne 
poursuivie et, d'autre part, à établir les circonstances particulières de la commission des faits ; que la partie lésée 
conserve la possibilité de mettre en mouvement l'action publique en se constituant partie civile devant le juge 
d'instruction ou d'exercer l'action civile pour obtenir réparation du dommage que lui ont personnellement causé 
les faits à l'origine de la poursuite ;  
 
- SUR LES PREMIER ET DEUXIÈME ALINÉAS DE L'ARTICLE 698-1 DU CODE DE PROCÉDURE 
PÉNALE :  
8. Considérant, en premier lieu, d'une part, qu'en imposant au ministère public de solliciter avant tout acte de 
poursuite, en cas de crime ou de délit visé par les articles 697-1 ou 697-4 du code de procédure pénale, l'avis du 
ministre chargé de la défense ou de l'autorité militaire habilitée par lui, le législateur a entendu garantir que 
puissent, le cas échéant, être portées à la connaissance de l'institution judiciaire les spécificités du contexte 
militaire des faits à l'origine de la poursuite ou des informations particulières relatives à l'auteur présumé eu 
égard à son état militaire ou à sa mission ; que, d'autre part, cet avis n'a pas à être demandé en cas de crime ou 
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de délit flagrant ; qu'il ne lie pas le ministère public dans l'appréciation de la suite à donner aux faits ; que, 
figurant au dossier de la procédure, il peut être discuté par les parties ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'il ressort du deuxième alinéa de l'article 698-1 du code de procédure pénale 
que l'avis du ministre chargé de la défense ou de l'autorité militaire habilitée par lui figure au dossier de la 
procédure, à peine de nullité, sauf s'il n'a pas été formulé dans le délai d'un mois ou en cas d'urgence ; qu'en cas 
d'annulation de la procédure, les poursuites peuvent être reprises, après régularisation, par le ministère public, de 
la demande d'avis initialement omise ; qu'à défaut, la partie lésée conserve la possibilité soit de mettre en 
mouvement l'action publique dans les conditions déterminées aux articles 85 et suivants du code de procédure 
pénale, soit d'exercer l'action civile pour obtenir réparation du dommage que lui ont personnellement causé les 
faits à l'origine de la poursuite ;  
10. Considérant que, de ce qui précède, il résulte que la différence de traitement qui, pour la partie lésée par les 
infractions visées par les articles 697-1 et 697-4 du code de procédure pénale, résulte des dispositions des 
premier et deuxième alinéas de l'article 698-1 dudit code et du premier alinéa de l'article 698-2, ne procède pas 
de discriminations injustifiées et que sont assurées à la partie lésée des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; que les dispositions contestées ne portent pas davantage d'atteinte 
substantielle à son droit d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; que, par suite, ces dispositions ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

2. Sur l’effet transitoire des décisions du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 2014-400 QPC du 06 juin 2014 - Société Orange SA [Frais engagés pour la 
constitution des garanties de recouvrement des impôts contestés] 

10. Considérant, d'une part, que l'abrogation du troisième alinéa de l'article L. 209 du livre des procédures 
fiscales aura pour effet, en faisant disparaître l'inconstitutionnalité constatée, de supprimer la faculté reconnue 
aux contribuables ayant demandé un sursis de paiement à l'occasion de certains contentieux fiscaux d'obtenir 
l'imputation des frais de garanties ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation de même nature que celui du Parlement ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2015 
la date de l'abrogation du troisième alinéa de l'article L. 209 du livre des procédures fiscales afin de permettre au 
législateur d'apprécier les suites qu'il convient de donner à cette déclaration d'inconstitutionnalité ;  
11. Considérant, d'autre part, qu'afin de préserver l'effet utile de la présente décision, notamment à la solution 
des instances actuellement en cours, les frais de constitution de garanties engagés à l'occasion d'une demande de 
sursis de paiement formulée en application du premier alinéa de l'article L. 277 du livre des procédures fiscales 
avant l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou, au plus tard, avant le 1er janvier 2015 sont imputables soit sur 
les intérêts « moratoires » prévus par l'article L. 209 du livre des procédures fiscales, soit sur les intérêts « de 
retard » prévus par l'article 1727 du code général des impôts dus en cas de rejet, par la juridiction saisie, de la 
contestation de l'imposition, 
 

- Décision n° 2014-404 QPC du 20 juin 2014 - Époux M. [Régime fiscal applicable aux sommes ou 
valeurs reçues par l'actionnaire ou l'associé personne physique dont les titres sont rachetés par la 
société émettrice] 

13. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de 
même nature que celui du Parlement ; que, dès lors, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2015 la date de 
l'abrogation des dispositions déclarées contraires à la Constitution afin de permettre au législateur d'apprécier les 
suites qu'il convient de donner à cette déclaration d'inconstitutionnalité ;  
14. Considérant, d'autre part, qu'afin de préserver l'effet utile de la présente décision, notamment à la solution 
des instances en cours, les sommes ou valeurs reçues avant le 1er janvier 2014 par les actionnaires ou associés 
personnes physiques au titre du rachat de leurs actions ou parts sociales par la société émettrice, lorsque ce 
rachat a été effectué selon une procédure autorisée par la loi, ne sont pas considérées comme des revenus 
distribués et sont imposées selon le régime des plus-values de cession prévu, selon les cas, aux articles 39 
duodecies, 150-0 A ou 150 UB du code général des impôts ; qu'à défaut de l'entrée en vigueur d'une loi 
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déterminant de nouvelles règles applicables pour l'année 2014, il en va de même des sommes ou valeurs reçues 
avant le 1er janvier 2015, 
 

- Décision n° 2014-420/421 QPC du 09 octobre 2014 - M. Maurice L. et autre [Prolongation 
exceptionnelle de la garde à vue pour des faits d'escroquerie en bande organisée] 

25. Considérant, en premier lieu, que l'abrogation immédiate du 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure 
pénale aurait pour effet non seulement d'empêcher le recours à une garde à vue de quatre-vingt-seize heures 
pour des faits d'escroquerie en bande organisée, mais aussi de faire obstacle à l'usage des autres pouvoirs 
spéciaux de surveillance et d'investigation prévus par le titre XXV du livre IV du même code et aurait dès lors 
des conséquences manifestement excessives ; qu'afin de permettre au législateur de remédier à 
l'inconstitutionnalité du 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure pénale, il y a lieu de reporter au 1er 
septembre 2015 la date de cette abrogation ;  
26. Considérant, en deuxième lieu, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la 
publication de la présente décision, il y a lieu de juger que les dispositions du 8° bis de l'article 706-73 du code 
de procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de cette publication, pour des 
faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 706-88 du code de 
procédure pénale ; 
 

- Décision n° 2014-457 QPC du 20 mars 2015 - Mme Valérie C., épouse D. [Composition du conseil 
national de l'ordre des pharmaciens statuant en matière disciplinaire] 

8. Considérant, en premier lieu, que l'abrogation immédiate des 2°, 3° et du treizième alinéa de l'article L. 4231-
4 du code de la santé publique aurait pour effet de modifier la composition du conseil national de l'ordre des 
pharmaciens statuant en matière disciplinaire mais aussi pour l'ensemble de ses attributions ; qu'elle entraînerait 
ainsi des conséquences manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er janvier 2016 la date 
de cette abrogation afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée ;  
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la 
publication de la présente décision, il y a lieu de juger que, jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou, au 
plus tard, jusqu'au 31 décembre 2015, les représentants de l'État ne siègeront plus au conseil national de l'ordre 
des pharmaciens statuant en formation disciplinaire ; 
 

- Décision n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC du 18 mars 2015 - M. John L. et autres [Cumul 
des poursuites pour délit d'initié et des poursuites pour manquement d'initié] 

 
- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  
34. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
35. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications qui doivent être 
retenues pour qu'il soit remédié à l'inconstitutionnalité constatée ; que l'abrogation immédiate de l'article L. 465-
1 du code monétaire et financier et des dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code aurait pour 
effet, en faisant disparaître l'inconstitutionnalité constatée, d'empêcher toute poursuite et de mettre fin à celles 
engagées à l'encontre des personnes ayant commis des faits qualifiés de délit ou de manquement d'initié, que 
celles-ci aient ou non déjà fait l'objet de poursuites devant la commission des sanctions de l'Autorité des 
marchés financiers ou le juge pénal, et entraînerait ainsi des conséquences manifestement excessives ; que, par 
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suite, il y a lieu de reporter au 1er septembre 2016 la date de l'abrogation de l'article L. 465-1, des dispositions 
contestées de l'article L. 621-15 et de celles des articles L. 466-1, L. 621-15-1, L. 621-16 et L. 621-16-1, qui en 
sont inséparables ;  
36. Considérant, d'autre part, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication 
de la présente décision, des poursuites ne pourront être engagées ou continuées sur le fondement de l'article L. 
621-15 du code monétaire et financier à l'encontre d'une personne autre que celles mentionnées au paragraphe II 
de l'article L. 621-9 du même code dès lors que des premières poursuites auront déjà été engagées pour les 
mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant le juge judiciaire statuant en matière pénale sur le 
fondement de l'article L. 465-1 du même code ou que celui-ci aura déjà statué de manière définitive sur des 
poursuites pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne ; que, de la même manière, des poursuites 
ne pourront être engagées ou continuées sur le fondement de l'article L. 465-1 du code monétaire et financier 
dès lors que des premières poursuites auront déjà été engagées pour les mêmes faits et à l'encontre de la même 
personne devant la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement des 
dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code ou que celle-ci aura déjà statué de manière 
définitive sur des poursuites pour les mêmes faits à l'encontre de la même personne, 
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